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the Republic of Chile. Ottawa, 18 November 1996 
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Authentic texts:  English, French and Spanish 
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Accord sur la sécurité sociale entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la 
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Entrée en vigueur :  1er juin 1998, conformément à l'article XXIX  
Textes authentiques :  anglais, français et espagnol 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET 
LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

La République de Corée et la République tchèque (ci-après dénommées les « États 
contractants »), 

Désireuses de réglementer les relations entre leurs deux États dans le domaine de la sécurité 
sociale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « ressortissant » désigne : 
En ce qui concerne la République de Corée, un ressortissant de la République de Corée, tel 

que défini dans la loi sur la nationalité, telle que modifiée; et 
En ce qui concerne la République tchèque, un ressortissant de la République tchèque; 
b) Le terme « législation » désigne les lois et règlements visés à l’article 2 du présent 

Accord; 
c) L’expression « autorité compétente » désigne : 
En ce qui concerne la République de Corée, le Ministre de la santé et du bien-être, et en ce qui 

concerne la République tchèque, le Ministère du travail et des affaires sociales; 
d) Le terme « agence » désigne : 
En ce qui concerne la République de Corée, le Service national des pensions, et en ce qui 

concerne la République tchèque, l’Administration tchèque de la sécurité sociale; 
e) L’expression « période d’assurance » désigne toute période de cotisation qui a été 

accomplie en vertu de la législation d’un État contractant et toute autre période reconnue comme 
une période de cotisation en vertu de cette législation; 

f) Le terme « prestation » désigne toute prestation en espèces prévue dans la législation 
définie à l’article 2 du présent Accord. 

2. Tout terme ou expression qui n’est pas défini au présent article a le sens que lui attribue 
la législation applicable de l’État contractant considéré. 

Article 2. Champ d’application matériel 

1. Le présent Accord s’applique à la législation suivante : 
a) En ce qui concerne la République de Corée : 

i) La loi nationale sur les pensions; 
ii) En ce qui concerne le titre II seulement : 
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- La loi sur l’assurance-emploi; 
- La loi sur la collecte des primes pour l’assurance-emploi et pour l’indemnisation 

des accidents du travail (à l’exception des primes pour l’indemnisation des 
accidents du travail); 

b) En ce qui concerne la République tchèque : 
i) La loi sur l’assurance pension et la législation connexe; 
ii) Les cotisations d’assurance sociale et la loi sur les charges sociales au titre de la 

politique nationale pour l’emploi. 
2. Le présent Accord s’applique également à toute législation ultérieure qui modifie, 

complète, renforce ou remplace les lois visées au paragraphe 1 du présent article. 
3. Le présent Accord s’applique à toute législation ultérieure qui élargit le champ 

d’application de la législation existante d’un État contractant à de nouvelles catégories de 
bénéficiaires, sauf si l’autorité de cet État contractant notifie par écrit à l’autorité compétente de 
l’autre État contractant, dans les trois mois à compter de la date de publication de cette législation, 
que cet élargissement n’est pas prévu. 

Article 3. Champ d’application personnel 

Le présent Accord s’applique à toute personne qui est ou a été soumise à la législation de l’un 
ou l’autre État contractant et aux personnes à sa charge et à ses survivants au sens de la législation 
applicable de l’un ou l’autre État contractant. 

Article 4. Égalité de traitement 

Sauf disposition contraire du présent Accord, pour l’application de la législation d’un État 
contractant, les personnes visées à l’article 3 reçoivent le même traitement que celui qui est 
accordé aux ressortissants de cet État contractant. 

Article 5. Exportation des prestations 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, une prestation acquise en vertu de la 
législation d’un État contractant ne peut subir aucune réduction, modification, suspension, 
confiscation, ni aucun retrait du seul fait que le bénéficiaire réside ou séjourne sur le territoire de 
l’autre État contractant, et cette prestation est payée sur le territoire du second État contractant. 

2. Les prestations au titre de la législation d’un État contractant sont accordées aux 
ressortissants de l’autre État contractant qui résident hors des territoires des États contractants dans 
les mêmes conditions que celles dans lesquelles elles sont accordées aux ressortissants du premier 
État contractant qui résident hors des territoires des États contractants. 

Article 6. Assimilation des faits 

Les évènements ayant un effet juridique sur l’ouverture de droits, la réduction, la suspension 
ou le montant d’une prestation, et qui se sont produits sur le territoire d’un État contractant, sont 
pris en compte comme s’ils s’étaient produits sur le territoire de l’autre État contractant. 
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TITRE II. DISPOSITIONS RELATIVES À LA COUVERTURE 

Article 7. Dispositions générales 

1. Sauf disposition contraire dans le présent titre, une personne qui exerce une activité 
salariée sur le territoire d’un État contractant est, pour cette activité salariée, soumise uniquement 
à la législation de cet État contractant. 

2. Le paragraphe 1 du présent article s’applique par analogie aux travailleurs indépendants. 

Article 8. Travailleurs détachés 

1. Lorsqu’une personne au service d’un employeur qui a un siège social sur le territoire d’un 
État contractant est envoyée par cet employeur sur le territoire de l’autre État contractant pour y 
travailler pour le compte de cet employeur, seule la législation relative à la couverture obligatoire 
du premier État contractant continue de s’appliquer à l’égard de cet emploi au cours des 
60 premiers mois civils, comme si la personne était toujours employée sur le territoire du premier 
État contractant. Aux fins de l’application du présent article, un employeur et une société affiliée 
ou une filiale de l’employeur, tels que définis dans la législation nationale de l’État contractant 
d’où la personne a été envoyée, sont considérés comme une seule et même entité. 

2. Le paragraphe 1 du présent article s’applique par analogie à un travailleur indépendant 
qui exerce habituellement une activité indépendante sur le territoire d’un État contractant lorsque 
cette personne exerce temporairement une activité indépendante sur le territoire de l’autre État 
contractant. 

Article 9. Membres de missions diplomatiques et fonctionnaires 

1. Aucune disposition du présent Accord n’affecte les dispositions de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires du 24 avril 1963. 

2. Les fonctionnaires ou les personnes considérées comme tels selon la législation d’un État 
contractant auxquels le paragraphe 1 du présent article ne s’applique pas et qui sont envoyés sur le 
territoire de l’autre État contractant pour y travailler, sont soumis seulement à la législation du 
premier État contractant. 

Article 10. Exceptions 

À la demande conjointe d’un employé et de son employeur ou d’un travailleur indépendant, 
les autorités compétentes ou les agences des deux États contractants peuvent convenir d’accorder 
une dérogation aux dispositions du présent titre à l’égard de personnes ou catégories de personnes, 
à condition que ces personnes ou catégories de personnes soient soumises à la législation de l’un 
des États contractants. 



Volume 3087, I-53226 

 88 

TITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

Article 11. Totalisation des périodes d’assurance 

1. Lorsque les périodes d’assurance ont été accomplies en vertu de la législation des deux 
États contractants, l’agence de chaque État contractant tient compte, le cas échéant, pour 
déterminer l’ouverture de droits aux prestations en vertu de la législation qu’elle applique, des 
périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation de l’autre État contractant, à condition 
que ces périodes ne se chevauchent pas avec des périodes d’assurance à prendre en compte en 
vertu de sa propre législation. 

2. Si une personne n’est pas admissible à une prestation sur la base des périodes d’assurance 
accomplies en vertu de la législation des États contractants, totalisées conformément au 
paragraphe précédent du présent article, l’ouverture des droits de cette personne à cette prestation 
est déterminée en totalisant ces périodes et les périodes d’assurance accumulées en vertu de la 
législation d’un État tiers avec lequel les deux États contractants sont liés par des instruments de 
sécurité sociale prévoyant la totalisation de périodes. 

Article 12. Calcul des prestations 

1. Lorsque, en vertu de la législation d’un État contractant, les conditions d’ouverture du 
droit aux prestations sont satisfaites sans prendre en compte les périodes d’assurance accomplies 
en vertu de la législation de l’autre État contractant, l’agence du premier État contractant calcule 
les prestations : 

a) Sur la base des périodes d’assurance accomplies exclusivement en vertu de sa 
législation; et 

b) Selon les règles prévues au paragraphe 2, sauf lorsque le résultat de ce calcul est inférieur 
ou égal au résultat du calcul visé à l’alinéa a). 

2. Lorsque, en vertu de la législation d’un État contractant, le droit aux prestations ne peut 
être acquis qu’en ce qui concerne les périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation de 
l’autre État contractant, alors l’agence du premier État contractant tient compte des périodes 
d’assurance accomplies en vertu de la législation de l’autre État contractant et : 

a) Calcule le montant théorique de la prestation qui aurait pu être réclamé si toutes les 
périodes d’assurance accomplies l’avaient été en vertu de sa législation; et 

b) Calcule ensuite, sur la base du montant théorique calculé conformément à l’alinéa a), le 
montant de la prestation payable en appliquant le ratio de la durée des périodes d’assurance 
accomplies en vertu de sa législation par rapport à la durée totale des périodes d’assurance. 

Afin de déterminer la base pour le calcul de la prestation, l’agence ne prend en compte que le 
revenu enregistré au cours des périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation qu’elle 
applique. L’agence de la République tchèque considère les revenus, indexés et calculés en 
moyenne conformément à la législation tchèque, obtenus au cours des périodes d’assurance prises 
en compte pour le calcul du montant théorique de la prestation. 

3. La personne concernée a droit au montant le plus élevé calculé conformément aux 
paragraphes 1 et 2. 
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Article 13. Dispositions propres à la République de Corée 

1. Pour obtenir une pension d’invalidité ou de survivant, la condition de la législation de la 
Corée selon laquelle une personne doit être assurée lorsque l’évènement qui donne droit à 
l’assurance se produit est considérée comme satisfaite si cette personne est assurée pour une 
prestation en vertu de la législation de la République tchèque pendant une période au cours de 
laquelle l’évènement qui donne droit à l’assurance, selon la législation de la République de Corée, 
survient. 

2. Des remboursements de cotisations par versements uniques sont accordés aux 
ressortissants de la République tchèque dans les mêmes conditions qu’aux ressortissants de la 
République de Corée. Toutefois, les remboursements par versement unique sont payés aux 
ressortissants d’un État tiers conformément à la législation de la République de Corée. 

Article 14. Dispositions propres à la République tchèque 

1. Une personne dont l’invalidité a débuté avant l’âge de 18 ans et qui n’a pas participé au 
régime d’assurance de la République tchèque pendant la période nécessaire acquiert le droit à une 
pension d’invalidité complète uniquement si elle est un résident permanent de la République 
tchèque. 

2. L’autorité compétente tchèque peut, dans l’intérêt de catégories de bénéficiaires, limiter 
l’application de la disposition de l’article 6. 

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 15. Arrangement administratif 

1. Les autorités compétentes des États contractants concluent un arrangement administratif 
qui établit les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du présent Accord. 

2. Les agences de liaison de chaque État contractant sont désignées dans l’arrangement 
administratif. 

Article 16. Échange de renseignements et entraide 

1. Dans les limites de leurs compétences respectives, les autorités compétentes et les 
agences des États contractants : 

a) Se transmettent, dans la mesure permise par leurs législations respectives, tous les 
renseignements nécessaires à la mise en œuvre du présent Accord; 

b) S’entraident en ce qui concerne la détermination du droit à une prestation ou le paiement 
de toute prestation en vertu du présent Accord ou en vertu de la législation à laquelle s’applique le 
présent Accord; et 

c) Se transmettent aussitôt que possible les renseignements relatifs aux mesures prises aux 
fins de la mise en œuvre du présent Accord et de toute modification apportée à leurs législations 
respectives susceptible d’affecter l’application du présent Accord. 
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2. L’entraide visée à l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article est fournie à titre 
gracieux, sous réserve de toute exception convenue par les autorités compétentes des États 
contractants dans l’arrangement administratif conclu en application du paragraphe 1 de 
l’article 15. 

Article 17. Confidentialité des renseignements échangés 

Les renseignements relatifs à une personne physique transmis conformément aux dispositions 
du présent Accord à un État contractant par l’autre État contractant sont utilisés exclusivement aux 
fins de la mise en œuvre du présent Accord. Sans préjudice de la disposition précédente, les 
renseignements reçus par un État contractant sont régis par les lois et règlements nationaux de cet 
État contractant concernant la protection de la vie privée et la confidentialité des données à 
caractère personnel. 

Article 18. Exemption de frais et d’authentification de documents 

1. Lorsque la législation d’un État contractant prévoit que tout document soumis à l’autorité 
compétente ou à l’agence de cet État contractant est exempté, en tout ou en partie, des frais ou 
droits, y compris des frais consulaires et administratifs, l’exemption s’applique également aux 
documents correspondants soumis à l’autorité compétente ou à l’agence de l’autre État contractant 
dans le cadre de l’application du présent Accord. 

2. Les documents et certificats soumis aux fins du présent Accord sont dispensés des 
exigences d’authentification par les autorités diplomatiques ou consulaires. 

3. Les copies de documents certifiées exactes et conformes par une agence d’un État 
contractant sont acceptées comme des copies exactes et conformes par une agence de l’autre État 
contractant, sans autre formalité de certification. 

Article 19. Langue de communication 

1. Aucune demande ou pièce ne peut être rejetée par une autorité compétente ou une agence 
d’un État contractant au seul motif qu’elle est rédigée dans une langue officielle de l’autre État 
contractant ou en anglais. 

2. Les autorités compétentes et les agences des États contractants peuvent correspondre 
directement entre elles, et avec toute autre personne, quel que soit le lieu de résidence de cette 
personne, aussi souvent que nécessaire aux fins de l’application du présent Accord ou de la 
législation à laquelle il s’applique. Cette correspondance peut se faire dans toute langue officielle 
des États contractants ou en anglais. 

Article 20. Demande de prestations 

1. Une demande écrite de prestations déposée auprès d’une agence d’un État contractant est 
considérée comme une demande présentée en vertu de la législation de l’autre État contractant si 
le requérant : 

a) Demande qu’elle soit considérée comme une demande en vertu de la législation de l’autre 
État contractant; ou 
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b) Fournit des renseignements indiquant que les périodes d’assurance ont toutes été 
accomplies en vertu de la législation de l’autre État contractant. 

2. Un requérant peut demander qu’une demande déposée auprès d’une agence d’un État 
contractant ne soit pas considérée comme une demande de prestations en vertu de la législation de 
l’autre État contractant ou demander qu’elle prenne effet à une date différente dans l’autre État 
contractant, dans les limites de la législation de l’autre État contractant et conformément à celle-ci. 

3. Les dispositions du titre III du présent Accord ne s’appliquent qu’aux prestations pour 
lesquelles une demande est déposée à la date d’entrée en vigueur du présent Accord ou après cette 
date. 

Article 21. Recours 

Un recours écrit contre une décision prise par une agence d’un État contractant peut être 
valablement formé auprès de l’agence de l’un ou l’autre État contractant. Le recours est examiné 
et tranché conformément à la procédure et à la législation de l’État contractant dont la décision est 
contestée. 

Article 22. Transmission de réclamations, d’avis ou de recours écrits 

1. Dans tous les cas auxquels les dispositions des articles 20 et 21 du présent Accord 
s’appliquent, l’agence auprès de laquelle la réclamation, l’avis ou le recours écrit a été soumis 
inscrit la date de réception sur le document et le transmet sans délai à l’agence de liaison de l’autre 
État contractant. 

2. Toute réclamation, avis ou recours écrit qui, en vertu de la législation d’un État 
contractant, doit avoir été déposé dans un délai spécifique auprès de l’agence de cet État 
contractant, mais qui est cependant déposé dans le même délai auprès de l’agence de l’autre État 
contractant, est réputé avoir été soumis dans le délai prescrit. 

Article 23. Paiement des prestations 

1. Les paiements dans l’autre État contractant découlant du présent Accord sont effectués 
dans une devise librement convertible. 

2. Si un État contractant impose des contrôles des devises ou d’autres mesures similaires qui 
limitent les paiements, envois et transferts de fonds ou les instruments financiers aux personnes 
qui se trouvent en dehors de l’État contractant, celui-ci prend sans délai les mesures appropriées 
pour assurer le paiement de tout montant dû conformément au présent Accord. 

Article 24. Règlement des différends 

1. Les différends susceptibles de survenir au cours de la mise en œuvre du présent Accord 
sont réglés d’un commun accord entre les autorités compétentes des États contractants. 

2. Si aucun accord ne peut être conclu conformément au paragraphe précédent, le différend 
est réglé par voie de négociation entre les États contractants. 
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TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 25. Dispositions transitoires 

1. Le présent Accord n’ouvre aucun droit à des prestations pour une période antérieure à son 
entrée en vigueur. 

2. Sous réserve du paragraphe 1 du présent article, pour déterminer l’ouverture d’un droit à 
une prestation en vertu du présent Accord, toute période d’assurance accomplie avant la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord, et tout autre évènement pertinent survenu avant cette date, 
est pris en considération. 

3. Les décisions concernant les droits aux prestations qui ont été prises avant l’entrée en 
vigueur du présent Accord n’affectent pas les droits qui en découlent. 

4. Les prestations déterminées avant l’entrée en vigueur du présent Accord peuvent être 
réexaminées si une demande est présentée à cet effet et dans la mesure où un changement apporté 
à ces prestations résulte uniquement des dispositions du présent Accord. 

5. Pour l’application de l’article 8, dans le cas de personnes détachées dans un État 
contractant avant l’entrée en vigueur du présent Accord, les périodes d’emploi visées audit article 
sont considérées comme commençant à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 26. Délais 

Concernant les droits qui sont appliqués en raison d’évènements survenus antérieurement 
conformément à l’article 25, les délais pour les demandes, ainsi que les délais prévus par la 
législation des États contractants commencent à courir, au plus tôt, à compter de la date d’entrée 
en vigueur du présent Accord. 

Article 27. Ratification et entrée en vigueur 

1. Le présent Accord est soumis à ratification. 
2. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel 

les États contractants s’informent mutuellement par notification écrite de l’accomplissement de 
leurs formalités règlementaires et constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

Article 28. Durée et dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée. 
2. Le présent Accord peut être dénoncé par l’un ou l’autre État contractant moyennant un 

avis de dénonciation écrit adressé à l’autre État contractant. En cas de dénonciation du présent 
Accord, celui-ci demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’une année civile après l’année au cours 
de laquelle l’avis de dénonciation écrit est remis par un État contractant à l’autre État contractant. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les droits concernant les droits aux prestations 
ou le paiement de celles-ci acquis en vertu de l’Accord sont maintenus. Les États contractants 
prennent des dispositions concernant les droits en cours d’acquisition. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Prague, le 14 décembre 2007, en deux exemplaires originaux en langues coréenne, 

tchèque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaut. 

Pour la République de Corée : 
CHO SEONG-YOUNG 

Pour la République tchèque : 
PETR NECAS  
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No. 53227 
____ 

 
Canada 

 

and 
 

Thailand 

Agreement between the Government of Canada and the Government of the Kingdom of 
Thailand for the promotion and protection of investments (with annexes and 
corrections). Bangkok, 17 January 1997 

Entry into force:  24 September 1998 by notification, in accordance with article XVIII  
Authentic texts:  English, French and Thai 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Thaïlande 

Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume de Thaïlande 
pour l'encouragement et la protection des investissements (avec annexes et corrections). 
Bangkok, 17 janvier 1997 

Entrée en vigueur :  24 septembre 1998 par notification, conformément à l'article XVIII  
Textes authentiques :  anglais, français et thaï 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 



Volume 3087, I-53227 

 96 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 3087, I-53227 

 97 

 



Volume 3087, I-53227 

 98 

 



Volume 3087, I-53227 

 99 

 



Volume 3087, I-53227 

 100 

 



Volume 3087, I-53227 

 101 

 



Volume 3087, I-53227 

 102 

 



Volume 3087, I-53227 

 103 

 



Volume 3087, I-53227 

 104 

 



Volume 3087, I-53227 

 105 

 



Volume 3087, I-53227 

 106 

 



Volume 3087, I-53227 

 107 

 



Volume 3087, I-53227 

 108 

 



Volume 3087, I-53227 

 109 

 



Volume 3087, I-53227 

 110 

 



Volume 3087, I-53227 

 111 

 



Volume 3087, I-53227 

 112 

 



Volume 3087, I-53227 

 113 

 



Volume 3087, I-53227 

 114 

 



Volume 3087, I-53227 

 115 

 



Volume 3087, I-53227 

 116 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 



Volume 3087, I-53227 

 117 

 



Volume 3087, I-53227 

 118 

 



Volume 3087, I-53227 

 119 

 



Volume 3087, I-53227 

 120 

 



Volume 3087, I-53227 

 121 

 



Volume 3087, I-53227 

 122 

 



Volume 3087, I-53227 

 123 

 



Volume 3087, I-53227 

 124 

 



Volume 3087, I-53227 

 125 

 



Volume 3087, I-53227 

 126 

 



Volume 3087, I-53227 

 127 

 



Volume 3087, I-53227 

 128 

 



Volume 3087, I-53227 

 129 

 



Volume 3087, I-53227 

 130 

 



Volume 3087, I-53227 

 131 

 



Volume 3087, I-53227 

 132 

 



Volume 3087, I-53227 

 133 

 



Volume 3087, I-53227 

 134 

 



Volume 3087, I-53227 

 135 

 



Volume 3087, I-53227 

 136 

 

I 
 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DU COMMERCE INTERNATIONAL 

CANADA 

 
Ottawa, le 25 mars 1997 

 
Note no JLAB-0072 

 
Le Ministère des affaires étrangères et du commerce international présente ses compliments à 

l’ambassade du Royaume de Thaïlande et a l’honneur de se référer à l’Accord entre le 
Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume de Thaïlande pour l’encouragement et 
la protection des investissements, signé à Bangkok le 17 janvier 1997. 

Le Ministère souhaite informer l’ambassade que, dans la version anglaise de la copie 
canadienne de l’Accord, le mois de la signature est manquant. Compte tenu du caractère 
administratif de l’erreur, le Ministère a apporté les corrections nécessaires à sa copie de l’Accord 
et serait reconnaissant au Gouvernement du Royaume de Thaïlande de bien vouloir apporter la 
même correction à sa copie originale de l’Accord. La correction est libellée comme suit : 

« Fait à Bangkok le 17 janvier 1997(...) ». 
Le Ministère des affaires étrangères et du commerce international saisit cette occasion pour 

renouveler à l’ambassade du Royaume de Thaïlande les assurances de sa très haute considération. 
 

[SIGNÉ] 
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II 

 
AMBASSADE ROYALE DE THAÏLANDE 

OTTAWA 

 
Le 10 avril 1997 

 
No 04/306/2540 

 
L’ambassade royale de Thaïlande présente ses compliments au Ministère des affaires 

étrangères et du commerce international et a l’honneur de se référer à la note no JLAB-0072 de ce 
dernier, datée du 25 mars 1997, demandant au Gouvernement du Royaume de Thaïlande 
d’apporter une correction mineure au texte original de l’Accord entre la Thaïlande et le Canada 
pour l’encouragement et la protection des investissements tel que signé à Bangkok le 
17 janvier 1997, en ajoutant le mois de janvier à la date de signature. 

L’ambassade souhaite informer le Ministère que le Gouvernement du Royaume de Thaïlande 
a déjà apporté la correction. 

L’ambassade royale de Thaïlande saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des 
affaires étrangères et du commerce international les assurances de sa très haute considération. 

 
[SIGNÉ] 

 
Ministère des affaires étrangères et du commerce international 
Ottawa 
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No. 53228 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Costa Rica 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Republic of Costa Rica on the Korea Overseas Volunteers Program. San José, 3 May 
2007 

Entry into force:  25 March 2011 by notification, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English, Korean and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Costa Rica 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
République du Costa Rica relatif au Programme des bénévoles coréens à l'étranger. San 
José, 3 mai 2007 

Entrée en vigueur :  25 mars 2011 par notification, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais, coréen et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 53229 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Democratic Republic of the Congo 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Democratic Republic of the Congo concerning loans from the Economic Development 
Cooperation Fund. Kinshasa, 7 July 2011 

Entry into force:  7 July 2011 by signature, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, French and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

République démocratique du Congo 

Accord concernant le prêt d'EDCF entre le Gouvernement de la République de Corée et le 
Gouvernement de la République démocratique du Congo. Kinshasa, 7 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  7 juillet 2011 par signature, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  anglais, français et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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No. 53230 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Congo 

Agreement for the promotion and protection of investments between the Government of the 
Republic of Korea and the Government of the Republic of the Congo. Seoul, 
8 November 2006 

Entry into force:  13 August 2011, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English, French and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Congo 

Accord pour la promotion et la protection des investissements entre la République de Corée 
et la République de Congo. Séoul, 8 novembre 2006 

Entrée en vigueur :  13 août 2011, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais, français et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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No. 53231 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

United Arab Emirates 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
United Arab Emirates for cooperation in the peaceful uses of nuclear energy. Dubai, 
22 June 2009 

Entry into force:  12 January 2010 by notification, in accordance with article 16  
Authentic texts:  Arabic, English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Émirats arabes unis 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DES ÉMIRATS ARABES 
UNIS CONCERNANT L’UTILISATION DE L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE À DES 
FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement des Émirats arabes unis (ci-
après dénommés les « Parties »), 

Notant que l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques est un facteur important 
dans la promotion du développement social et économique des deux pays, 

Désireux de renforcer les liens d’amitié qui existent entre les deux pays, 
Reconnaissant que les deux pays sont des États Membres de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique (ci-après désignée « l’AIEA ») et sont parties au Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (ci-après désigné le « Traité »), 

Réaffirmant leur intention d’accorder, dans les deux pays, la plus haute priorité à la sûreté 
nucléaire et à la protection de l’environnement au cours de la mise en œuvre de leurs programmes 
nucléaires, et 

Tenant compte du désir commun des deux pays d’élargir et de renforcer leur coopération en 
matière de développement et d’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Les Parties, sur la base des principes d’égalité et de l’avantage mutuel, encouragent et 
promeuvent la coopération concernant l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
conformément à leurs lois et règlements respectifs applicables. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « Directives » désigne les Directives du Groupe des fournisseurs nucléaires 

relatives aux transferts d’articles nucléaires publiées par l’AIEA sous la cote 
INFCIRC/254/Rev.9/Part l, ainsi que leurs révisions et modifications ultérieures; 

b) Le terme « équipement » désigne les installations, équipements ou composants énumérés 
à l’annexe B des Directives; 

c) Le terme « matières » désigne les matières non nucléaires pour réacteurs énumérées à 
l’annexe B des Directives; 

d) L’expression « matières nucléaires » désigne toute matière brute ou tout produit fissile 
spécial, au sens de l’article XX du Statut de l’AIEA. Toute décision du Conseil des gouverneurs 
de l’AIEA concernant l’article XX du Statut de l’AIEA qui modifie la liste des matières 
considérées comme étant des « matières brutes » ou des « produits fissiles spéciaux », ne prend 
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effet dans le cadre du présent Accord que lorsque les deux Parties se sont notifié, par écrit, leur 
acceptation d’une telle modification; 

e)  Le terme « personne » désigne les personnes, sociétés, sociétés de personnes, entreprises, 
associations, fiducies, institutions publiques ou privées, groupes, organismes ou entreprises 
publics, mais ne comprend pas les Parties au présent Accord; et 

f) Le terme « technologie » désigne les informations spécifiques nécessaires pour le 
développement, la production ou l’utilisation des matières ou équipements, tels que définis à 
l’annexe A des Directives. 

Article 3. Domaines de coopération 

Dans le cadre du présent Accord, les domaines de coopération entre les Parties comprennent : 
a) Les travaux de recherche fondamentale et appliquée et de développement en matière 

d’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques; 
b) Les activités de recherche, de développement, de conception, de construction, 

d’exploitation et de maintenance concernant les centrales nucléaires, les réacteurs nucléaires de 
petite ou moyenne dimension ou les réacteurs de recherche; 

c) La fabrication et la fourniture d’éléments de combustible nucléaire destinés aux centrales 
nucléaires, aux réacteurs nucléaires de petite ou moyenne dimension ou aux réacteurs de 
recherche; 

d) Le cycle du combustible nucléaire, y compris la gestion des déchets radioactifs; 
e) La production et l’utilisation de radio-isotopes dans l’industrie, l’agriculture et la 

médecine; 
f) La sûreté nucléaire, la radioprotection et la protection de l’environnement; 
g) Le contrôle de sécurité nucléaire et la protection physique; 
h) La politique nucléaire et le perfectionnement des ressources humaines; et 
i) Tout autre domaine de coopération dont peuvent convenir les Parties. 

Article 4. Formes de coopération 

La coopération visée à l’article 3 du présent Accord peut prendre les formes suivantes : 
a) L’échange et la formation de personnel scientifique et technique; 
b) L’échange d’informations et de données scientifiques et technologiques; 
c) L’organisation de symposiums, de séminaires et de groupes de travail conjoints; 
d) Le transfert de matières nucléaires, de matières, d’équipements et de technologies; 
e) La fourniture de conseils et de services technologiques appropriés; 
f) La conduite de travaux ou de projets conjoints de recherche sur des questions d’intérêt 

commun; et 
g) Toute autre forme de coopération dont peuvent convenir les Parties. 
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Article 5. Arrangements de mise en œuvre et Comité mixte 

1. Des arrangements de mise en œuvre relatifs aux activités de coopération menées en vertu 
du présent Accord peuvent être conclus entre les Parties ou leurs autorités compétentes en vue de 
déterminer les modalités spécifiques de la coopération, conformément au présent Accord. 

2. Afin de coordonner les activités de coopération prévues au présent Accord, les Parties 
établissent un Comité mixte. Ce Comité mixte est composé de représentants désignés par les deux 
Parties et peut se réunir à des dates arrêtées d’un commun accord. 

Article 6. Renseignements 

1. Les Parties peuvent utiliser librement tous renseignements échangés conformément aux 
dispositions du présent Accord, sauf dans les cas où la Partie ou les personnes autorisées 
fournissant ces renseignements ont préalablement fait connaître des restrictions et/ou limitations 
concernant l’utilisation et la diffusion de ces renseignements. 

2. Les Parties prennent toutes les mesures appropriées, conformément à leurs lois et 
règlements, afin de respecter les restrictions et/ou limitations concernant l’utilisation et la 
diffusion des renseignements et de protéger les droits de propriété intellectuelle, notamment les 
secrets commerciaux et industriels, transférés entre personnes autorisées relevant de la compétence 
de l’une ou l’autre Partie. Aux fins du présent Accord, l’expression « propriété intellectuelle » a le 
sens qui lui est attribué à l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle, faite à Stockholm le 14 juillet 1967 et telle que modifiée le 
28 septembre 1979. 

Article 7. Transferts et retransferts 

1. Le transfert de renseignements, de matières nucléaires, de matières, d’équipements et de 
technologies en vertu du présent Accord peut être effectué directement entre les Parties ou par 
l’intermédiaire de personnes autorisées. Ce transfert est soumis au présent Accord et aux 
conditions supplémentaires dont peuvent convenir les Parties. 

2. Les matières nucléaires, matières, équipements et technologies transférés en application 
du présent Accord ainsi que tout produit fissile spécial issu de l’utilisation de ces matières, 
matières nucléaires ou équipements ne peuvent être transférés à des personnes non autorisées ni, 
sauf si les Parties en conviennent autrement par écrit, en dehors du territoire relevant de la 
compétence de la Partie destinataire. Les Parties peuvent convenir d’un arrangement pour faciliter 
l’application de la présente disposition. 

Article 8. Enrichissement et retraitement 

1. L’uranium transféré en application du présent Accord ou utilisé dans un équipement ainsi 
transféré ne peut être enrichi à 20 % ou plus en isotope U-235, à moins que les Parties n’en 
conviennent autrement. 

2. Les technologies ou les équipements transférés en application du présent Accord et les 
équipements produits à l’aide de ces technologies ne peuvent servir à produire de l’uranium 
enrichi à 20 % ou plus en isotope U-235, à moins que les Parties n’en conviennent autrement. 



Volume 3087, I-53231 

 225 

3. Les matières nucléaires transférées en application du présent Accord et les matières 
nucléaires utilisées ou issues de l’utilisation de matières nucléaires ou d’équipements ainsi 
transférés ne peuvent être retraitées, à moins que les Parties n’en conviennent autrement. 

Article 9. Interdiction des applications explosives ou militaires 

Les matières nucléaires, matières, équipements et technologies transférés en application du 
présent Accord, ainsi que les produits fissiles spéciaux utilisés dans ou issus des matières 
nucléaires, matières, équipements et technologies ainsi transférés ne peuvent être utilisés à des fins 
de recherche sur les armes nucléaires ou les dispositifs nucléaires explosifs, ou sur leur mise au 
point ou leur fabrication, ni à aucune fin militaire. 

Article 10. Garanties 

1. L’engagement énoncé à l’article 9 du présent Accord est vérifié conformément à l’accord 
de garanties conclu entre chacune des Parties et l’AIEA, à savoir, dans le cas de la République de 
Corée, conformément à l’Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et l’AIEA 
relatif à l’application des garanties prévues au Traité (document INFCIRC/236 de l’AIEA), tel que 
complété par le protocole additionnel; et dans le cas des Émirats arabes unis, conformément à 
l’Accord entre le Gouvernement des Émirats arabes unis et l’AIEA relatif à l’application des 
garanties prévues au Traité (document INFCIRC/622 de l’AIEA), éventuellement complété par le 
protocole additionnel. 

2. Si, pour une raison quelconque et à quelque moment que ce soit, l’AIEA n’applique pas 
les garanties sur le territoire relevant de la compétence d’une Partie, cette Partie conclut 
immédiatement avec l’autre Partie un accord conforme aux principes et procédures de garanties de 
l’AIEA pour l’application de ces garanties à l’ensemble des articles transférés en vertu du présent 
Accord. 

Article 11. Protection physique 

Les Parties prennent des mesures appropriées pour assurer aux matières nucléaires et aux 
équipements transférés en vertu du présent Accord une protection physique d’un niveau au moins 
égal à celui qui est fixé dans le document INFCIRC/225/Rev.4 de l’AIEA ainsi que dans toute 
modification ultérieure apportée audit document et acceptée par les Parties. 

Article 12. Sûreté nucléaire et protection de l’environnement 

Les Parties se consultent afin d’identifier, concernant les activités menées en vertu du présent 
Accord, les implications de ces activités pour la sûreté et l’environnement à l’échelle 
internationale, et coopèrent pour prévenir les accidents nucléaires liés aux transferts d’installations 
nucléaires effectués en application du présent Accord et pour protéger l’environnement, à l’échelle 
internationale, de la contamination radioactive, chimique ou thermique liée aux activités menées 
en vertu du présent Accord. 
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Article 13. Durée d’application 

1. Les matières nucléaires, les matières et les équipements demeurent régis par le présent 
Accord : 

a) Jusqu’à ce qu’ils soient transférés hors du territoire relevant de la compétence de la Partie 
destinataire, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 7 du présent Accord; 

b) Dans le cas de matières nucléaires, jusqu’à ce qu’il soit établi qu’elles ne sont plus 
exploitables ni récupérables dans la pratique pour être transformées en une forme utilisable pour 
toute activité nucléaire pertinente du point de vue des garanties visées à l’article 10 du présent 
Accord. Les deux Parties acceptent la décision de l’AIEA conformément aux dispositions relatives 
à la levée des garanties prévues dans l’accord de garanties applicable auquel l’AIEA est partie; ou 

c) Jusqu’à ce que les Parties en conviennent autrement. 
2. Les technologies transférées en vertu du présent Accord restent soumises à ce dernier 

jusqu’à ce que les Parties en conviennent autrement. 

Article 14. Fin de la coopération 

1. Si l’une des Parties, à un moment quelconque après l’entrée en vigueur du présent 
Accord : 

a) Enfreint de façon substantielle les dispositions des articles 7, 8, 9, 10 ou 11; ou 
b) Dénonce, abroge ou enfreint de façon substantielle un accord de garanties conclu avec 

l’AIEA; 
L’autre Partie a le droit de cesser toute coopération ultérieure dans le cadre du présent 

Accord, de suspendre et de dénoncer ce dernier et d’exiger que lui soient restitués toutes matières, 
matières nucléaires et équipements transférés en vertu du présent Accord ainsi que tout produit 
fissile spécial issu de l’utilisation des matières, matières nucléaires et équipements ainsi transférés. 

2. Si l’une des Parties exerce ses droits en vertu du présent article et demande la restitution 
de matières, matières nucléaires ou équipements, elle doit, après leur enlèvement du territoire de 
l’autre Partie, rembourser cette dernière de la juste valeur marchande de ces matières, matières 
nucléaires ou équipements. 

3. Si l’une des Parties estime nécessaire d’exercer les droits susmentionnés en vertu du 
présent article, elle en avise l’autre Partie par écrit. 

4. Pour déterminer s’il convient qu’elle exerce ses droits en vertu du paragraphe 1 du 
présent article sur la base d’une « violation substantielle », une Partie détermine dans un premier 
temps si les faits ayant donné naissance au droit de prendre les mesures visées au paragraphe 1 
résultent d’un acte délibéré. Si, après avoir considéré les faits, ladite Partie détermine que les faits 
résultent d’un acte délibéré, elle est en droit d’exercer ses droits en vertu du paragraphe 1 du 
présent article. Dans le cas où elle détermine que cette violation substantielle ne résulte pas d’un 
acte délibéré, et dans la mesure où elle estime qu’il est possible d’y remédier, la Partie qui n’a pas 
commis la violation s’efforce, sous réserve de ses lois et règlements nationaux, de donner à la 
Partie défaillante la possibilité de réparer la violation dans un délai raisonnable. 
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Article 15. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est 
réglé à l’amiable par voie de consultation ou de négociation entre les Parties, par la voie 
diplomatique. 

2. Si un différend ne peut être réglé par voie de négociation ou de consultation, il peut être 
soumis, à la demande des deux Parties, à un tribunal arbitral pour décision. Ce tribunal arbitral est 
spécialement constitué par accord mutuel des Parties et conformément à la pratique internationale. 

3. Sans préjudice des droits prévus à l’article 14, lorsqu’un différend relatif à une violation 
présumée du présent Accord, ou lié à une question y ayant trait, est soumis pour règlement 
conformément aux dispositions de l’article 15 du présent Accord, y compris devant un tribunal 
arbitral, les Parties continuent de s’acquitter de leurs obligations au titre du présent Accord 
jusqu’au terme de la procédure de règlement du différend ou de la violation présumée. Pour éviter 
toute ambiguïté, les Parties conviennent que les décisions du tribunal arbitral ne peuvent pas faire 
l’objet d’un appel. 

Article 16. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties se sont notifié, par 
la voie diplomatique, l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à son 
entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de 20 ans. Cette durée peut être 
prorogée pour des périodes supplémentaires de cinq ans chacune, selon ce dont les Parties peuvent 
convenir (l’une et l’autre à leur entière discrétion). 

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement écrit des deux 
Parties. Les modifications entrent en vigueur conformément aux procédures énoncées au 
paragraphe 1 du présent article. 

4. Nonobstant l’extinction ou la dénonciation du présent Accord, les obligations contenues 
dans les articles 7, 8, 9, 10, 11 et 13 du présent Accord demeurent en vigueur, sauf convention 
contraire des Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Dubaï, le 22 juin 2009, en double exemplaire en langues coréenne, arabe et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
KWON JONG-RAK 

Pour le Gouvernement des Émirats arabes unis : 
ANWAR MOHAMMED GARGASH  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SUD-AFRICAINE CONCERNANT L’UTILISATION DE L’ÉNERGIE 
NUCLÉAIRE À DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 
sud-africaine (ci-après conjointement dénommés « Parties » et séparément « Partie »), 

Tenant compte des relations d’amitié et de coopération qui existent entre les deux pays, 
Notant avec satisfaction les résultats fructueux de la coopération économique, technique et 

scientifique entre les deux pays, 
Reconnaissant que les Parties sont des États Membres de l’Agence internationale de l’énergie 

atomique (ci-après dénommée « AIEA ») et sont également parties au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires signé le 1er juillet 1968 (ci-après dénommé « TNP »), et 

Désireux d’élargir et d’approfondir davantage la coopération économique, scientifique et 
technique bénéfique aux deux Parties, sur la base du respect mutuel de leurs affaires intérieures 
respectives, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Dans le présent Accord, à moins que le contexte n’indique un sens différent : 
a) L’expression « informations classifiées » désigne les informations classées au regard 

d’exigences en matière de sécurité des informations; 
b) Le terme « Directives » désigne les Directives relatives aux transferts d’articles 

nucléaires, publiées dans le document INFCIRC/254/Rev.9/Part. 1 de l’AIEA, telles que révisées 
ou modifiées et acceptées par les Parties; 

c) Le terme « équipements » désigne les installations, l’équipement ou les composants 
énumérés à l’annexe B des Directives; 

d) L’expression « propriété intellectuelle » a le sens que lui donne l’article 2 de la 
Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, signée à Stockholm le 
14 juillet 1967; 

e) Le terme « matières » désigne les matières non nucléaires pour réacteurs énumérées à 
l’annexe B des Directives; 

f) L’expression « matières nucléaires » désigne toute matière nucléaire brute ou tout produit 
fissile spécial, tels que définis à l’annexe A des Directives; 

g) Le terme « personne » désigne les personnes physiques, sociétés, sociétés de personnes, 
firmes ou compagnies, associations, fiducies, instituts publics ou privés, groupes, organismes 
publics ou sociétés publiques, mais ne comprend pas les Parties au présent Accord; et 
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h) Le terme « technologie » désigne les informations spécifiques nécessaires à la mise au 
point, à la production ou à l’utilisation des équipements et des matières tels que définis à 
l’annexe A des Directives. 

Article 2. Objectifs 

Les Parties, sur la base des principes de l’intérêt mutuel, de l’égalité et de la réciprocité, 
développent et renforcent leur coopération scientifique, technique et économique dans le domaine 
de l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, conformément aux besoins et aux 
priorités de leurs programmes nucléaires nationaux. 

Article 3. Domaines de coopération 

Les Parties coopèrent au titre du présent Accord dans les domaines suivants : 
a) La recherche fondamentale et appliquée et le développement dans le domaine de 

l’ingénierie en énergie nucléaire; 
b) La conception, la construction, l’exploitation et la modernisation de centrales nucléaires 

et de réacteurs nucléaires commerciaux et de recherche; 
c) L’utilisation de l’énergie nucléaire pour la production d’électricité, le chauffage et le 

dessalement de l’eau salée et la recherche nucléaire; 
d) L’exploration et l’extraction de l’uranium; 
e) La fabrication de combustible pour les réacteurs commerciaux et de recherche, y compris 

la mise au point du combustible et la conception, la construction, l’exploitation, la technologie et 
la modernisation des installations de fabrication de combustible; 

f) La gestion des déchets radioactifs; 
g) La mise au point, la fabrication et la fourniture de composants et de matières, y compris 

de matières nucléaires (matière brute et produit fissile spécial), destinés à être utilisés dans les 
réacteurs nucléaires et leurs cycles nucléaires; 

h) La sûreté nucléaire, la radioprotection et la protection de l’environnement; 
i) La tenue de registres, la surveillance et la protection physique des matières nucléaires; 
j) La fabrication et l’application des radio-isotopes; 
k) La technologie des rayonnements et ses applications; 
l) Les technologies de la fusion nucléaire contrôlée, de la physique des plasmas et des 

plasmas; 
m) La réglementation nationale en matière de sûreté nucléaire et de sûreté radiologique; 
n) Le démantèlement et la décontamination des installations nucléaires; et 
o) Tout autre domaine de coopération dont peuvent convenir les Parties. 
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Article 4. Mode de coopération 

La coopération prévue par le présent Accord peut prendre les formes suivantes : 
a) L’échange d’experts et d’informations scientifiques, technologiques, l’organisation de 

séminaires et de conférences scientifiques et la formation du personnel administratif, scientifique 
et technologique; 

b) La création de groupes de travail conjoints au sens du paragraphe 3 de l’article 6 du 
présent Accord, si nécessaire, pour mettre en œuvre des études et des projets spécifiques dans le 
domaine de la recherche scientifique et du développement technologique; 

c) La fourniture de matières nucléaires, de matières non nucléaires, d’équipements, 
d’installations et des technologies connexes (ci-après dénommés « articles et technologies 
nucléaires »); 

d) Des consultations sur des questions en matière de recherche et de technologie et la 
réalisation de recherches conjointes dans le cadre de programmes convenus; et 

e) Toute autre forme de coopération dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5. Autorités compétentes 

1. Les autorités compétentes en charge de la mise en œuvre du présent Accord sont : 
a) Dans le cas du Gouvernement de la République de Corée, le Ministère de l’éducation, des 

sciences et de la technologie; et 
b) Dans le cas du Gouvernement de la République sud-africaine, le Ministère de l’énergie. 
2. Les autorités compétentes peuvent convenir de faire participer des organisations 

publiques et privées des deux pays à la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 6. Création d’un Comité mixte de coordination et d’un groupe de travail 

1. Les Parties créent un Comité mixte de coordination composé des représentants désignés 
par les autorités compétentes afin d’examiner la mise en œuvre du présent Accord, d’étudier les 
questions découlant de sa mise en œuvre et d’organiser des consultations sur les questions 
d’intérêt mutuel liées à l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. 

2. Le Comité mixte de coordination se réunit en tant que de besoin, alternativement en 
République sud-africaine et en République de Corée, selon ce dont conviennent les Parties. 

3. Les autorités compétentes peuvent, si nécessaire, créer des groupes de travail pour 
discuter des étapes ultérieures de la mise en œuvre du présent Accord et pour échanger des 
informations sur l’état d’avancement des projets et programmes conjoints et sur d’autres questions 
d’intérêt mutuel. 

Article 7. Protection des informations 

1. Les informations classifiées des Parties ne sont pas échangées dans le cadre du présent 
Accord. 
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2. Les informations fournies en vertu du présent Accord ou résultant de son application et 
traitées par l’une des Parties comme étant sensibles ou confidentielles doivent être clairement 
définies et porter la mention correspondante. 

3. Conformément à la législation nationale des Parties, les informations visées au 
paragraphe 2 du présent article sont traitées comme étant confidentielles. 

4. Les informations sensibles ou confidentielles sont traitées conformément à la législation 
nationale de la Partie destinataire; et ces informations ne peuvent être ni divulguées ni transmises à 
des tiers qui ne participent pas à la mise en œuvre du présent Accord, sans l’accord préalable écrit 
de la Partie émettrice. 

5. Conformément à leur législation nationale, les Parties assurent la protection et la 
distribution efficaces des droits de propriété intellectuelle transférés ou créés en vertu du présent 
Accord, y compris sa propriété et son utilisation légale. Les questions relatives à la protection et à 
la distribution des droits de propriété intellectuelle, y compris la protection des droits légitimes de 
tiers, en tenant pleinement compte de la part équitable de propriété en fonction de la contribution 
des différents participants, sont réglementées par l’Accord conclu entre les Parties. 

Article 8. Restrictions 

1. Aux termes du présent Accord, l’exportation d’articles et de technologies nucléaires 
s’effectue conformément aux engagements pris par les Parties en vertu des Directives du Groupe 
des fournisseurs nucléaires et d’autres accords internationaux contraignants pour les Parties. 

2. Les Parties veillent à ce que les articles et technologies nucléaires reçus dans le cadre du 
présent Accord, ainsi que les articles et technologies nucléaires produits sur la base de ceux-ci ou à 
la suite de leur utilisation : 

a) Ne soient pas utilisés pour la recherche visant à développer et à fabriquer des armes 
nucléaires et autres dispositifs nucléaires explosifs, ni à des fins militaires; et 

b) Ne soient pas transférés à une personne non autorisée ou, à moins que les Parties n’en 
conviennent par écrit, hors du territoire relevant de la compétence de la Partie destinataire. 

Article 9. Garanties 

1. Les matières nucléaires transférées à la République sud-africaine en application du 
présent Accord et les matières nucléaires issues de l’utilisation de tous matériel, équipements ou 
technologies ainsi transférés sont soumises aux dispositions de l’Accord entre le Gouvernement de 
la République sud-africaine et l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à l’application 
de garanties dans le cadre du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires signé le 
16 septembre 1991, tel que complété par le protocole additionnel. 

2. Les matières nucléaires transférées à la République de Corée en application du présent 
Accord et les matières nucléaires issues de l’utilisation de tous matériel, équipements ou 
technologies transférés sont soumises aux dispositions de l’Accord entre le Gouvernement de la 
République de Corée et l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de 
garanties dans le cadre du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires signé le 
31 octobre 1975, tel que complété par le protocole additionnel. 

3. Si pour une raison quelconque ou à quelque moment que ce soit, l’AIEA n’applique pas 
les garanties sur le territoire relevant de la compétence d’une Partie, cette Partie conclut 
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immédiatement avec l’autre Partie des arrangements conformes aux principes et procédures des 
garanties de l’AIEA pour l’application de garanties à toutes les matières nucléaires transférées en 
application du présent Accord. 

Article 10. Protection physique 

1. Les matières et les équipements nucléaires transférés conformément au présent Accord 
ainsi que les matières et les équipements nucléaires produits sur la base de ceux-ci ou à la suite de 
leur utilisation bénéficient d’une protection physique d’un niveau au moins égal à celui qui est fixé 
dans le document INFCIRC/225/Rev.4 de l’AIEA, ainsi que dans toute version modifiée 
ultérieurement de ce document et acceptée par les Parties. 

2. Chaque Partie est responsable de l’application et de la gestion des mesures de protection 
physique sur son territoire. 

Article 11. Durée d’application 

1. Les matières nucléaires, les matières et les équipements restent soumis au présent 
Accord : 

a) Jusqu’à ce qu’ils aient été transférés hors du territoire relevant de la compétence de la 
Partie destinataire conformément aux dispositions de l’article 8; 

b) Dans le cas de matières nucléaires, jusqu’à ce qu’il soit établi qu’elles ne sont plus 
exploitables ni récupérables dans la pratique pour être transformées en une forme utilisable pour 
toute activité nucléaire pertinente du point de vue des garanties visées à l’article 9 du présent 
Accord. Les deux Parties acceptent la décision prise par l’AIEA conformément aux dispositions 
relatives à la levée des garanties prévues dans les accords de garanties pertinents auxquels l’AIEA 
est partie; ou 

c) Jusqu’à ce que les Parties en conviennent autrement. 
2. La technologie reste soumise au présent Accord jusqu’à ce que les Parties en conviennent 

autrement. 

Article 12. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation, de l’application ou de la mise en 
œuvre du présent Accord est réglé à l’amiable par voie de négociation ou de consultation entre les 
Parties. 

Article 13. Modifications 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties, au moyen d’un 
échange de notes entre les Parties, adressé par la voie diplomatique. 
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Article 14. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se sont notifié par écrit, 
par la voie diplomatique, l’accomplissement des exigences constitutionnelles nécessaires pour la 
mise en œuvre du présent Accord. Il entre en vigueur à la date de la dernière de ces notifications. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de cinq ans, après laquelle il est 
tacitement prorogé pour des périodes successives de cinq ans. Le présent Accord peut être 
dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre Partie moyennant un préavis écrit de six mois, donné 
par la voie diplomatique, notifiant son intention de dénoncer le présent Accord. 

3. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, les obligations et les arrangements de 
mise en œuvre qu’il contient restent en vigueur jusqu’à ce que les Parties en conviennent 
autrement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé et scellé le présent Accord en deux exemplaires originaux en langues coréenne et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

FAIT à Séoul, le 8 octobre 2010. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
SHIN KAK-SOO 

Pour le Gouvernement de la République sud-africaine : 
DIPOU PETERS  
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